Droit Chapitre 3 : L’organisation judiciaire


L’ORGANISATION JUDICIAIRE
Objectifs :
· Connaître le rôle des juridictions et les grands principes de la justice

· Distinguer l’ordre judiciaire de l’ordre administratif

· Distinguer les juridictions civiles des juridictions pénales
· Identifier les différents tribunaux et connaître leur rôle
· Comprendre le principe du double degré de juridiction
I. La justice en France
A. Le rôle des juridictions : 

Les juridictions (tribunaux et cours) sont chargées de :
· De régler les conflits

· De sanctionner les infractions à la loi
Il existe trois types d’infraction : les contraventions, les délits et les crimes.

B. Les grands principes de la justice en France : 

· Chaque personne a accès gratuitement à la justice pour faire valoir ses droits.

· Il y a deux types de magistrats en France

· les magistrats du parquet qui défendent l’intérêt public et l’ordre public (ex : le procureur de la république)
· les magistrats du siège qui rendent la justice (ex : le juge)

· En principe n’importe qui peut assister au procès selon le caractère public des audiences.
· Tant qu’une personne n’a pas été jugée, elle est considérée comme innocente, c’est le principe de la présomption d’innocence.

II. Les principales juridictions et leur compétence
1. L’ordre judiciaire :
A. Les juridictions civiles :

Les juridictions civiles sont compétentes pour les conflits entre particuliers, on distingue :
	Juridiction
	Compétence

	Le tribunal d’instance
	Il s’occupe des litiges entre particuliers dont le montant ne dépasse pas 10 000 €

	Le tribunal de grande instance
	Il s’occupe des litiges entre particuliers dont le montant dépasse 10 000 €

	Le conseil des prud’hommes
	Ce tribunal règle les conflits individuels entre employeurs et salariés (ex : un licenciement)

	Le tribunal de commerce
	Il est compétent pour juger les litiges entre 
commerçants à l’occasion de leur activité (ex : un fournisseur ne me livre pas alors que j’ai payé)


B. Les juridictions pénales :

Les juridictions pénales sont chargées de punir les infractions à la loi, on distingue :
	Juridiction
	Compétence

	Le tribunal de police
	Le tribunal de police juge les contraventions (ex : excès de vitesse)

	Le tribunal correctionnel
	Le tribunal correctionnel juge les délits (ex : vol, escroquerie, etc.)

	La cour d’assises
	La cour d’assises statue sur les crimes (ex : meurtre, viol, etc.)


2. L’ordre administratif
	Juridiction
	Compétence

	
	

	
	


III.  Comment contester une décision de justice ?

Les jugements rendus par les juridictions du premier degré, étudiées ci-dessus, peuvent être contestées.

A. L’appel :


Lorsqu’une juridiction du premier degré rend son jugement, une des parties au procès (c'est-à-dire le demandeur ou le défendeur) est forcément lésée (mécontente).
La personne lésée a la possibilité de refaire juger son affaire par une juridiction supérieure : la cour d’appel.

La possibilité de refaire juger son affaire c’est ce qu’on appelle le principe du double degré de juridiction. En effet, un juge peut se tromper, il n’est pas infaillible.
La cour d’appel saisie va rejuger l’affaire intégralement, la décision rendue s’appelle un  arrêt (ex : arrêt de la cour d’appel de Paris du 18 juillet 2006 pour l’affaire Dupont), celui-ci peut :

· Confirmer (arrêt confirmatif) les décisions des juridictions du premier degré

· Infirmer (arrêt infirmatif) les décisions des juridictions du premier degré

B. Le pourvoi en cassation
Après décision de la cour d’appel, celui qui a perdu dispose encore d’un recours : le pourvoi en cassation.
Le rôle de la cour de cassation n’est pas de rejuger les faits mais de vérifier que le droit a bien été appliqué par la cour d’appel, c’est pour cela que l’on dit que le cours de cassation ne constitue pas un troisième degré de juridiction, elle ne juge pas !

La cour de cassation peut :

· Confirmer la décision de la cour d’appel, dans ce cas le procès s’arrête car la cour de cassation estime que la cours d’appel a bien respectée les règles de droit avant de prononcer son jugement, il n’y a plus de recours possible.

· Casser la décision de la cour d’appel, dans ce cas l’affaire est renvoyée devant une autre cour d’appel qui prendra la décision définitive en se basant sur les conseils de la cour de cassation.
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